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..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté N°20-DDTM85- 6~ 2.
abrogeant l'arrêté n020-DDTM85-617 portant encadrement des pratiques de chasse et de

régulation des espèces susceptibles d'occasionner des dégâts

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de l'environnement notamment ses articles L 427-1, L 427-6 et L 427-7 ;
VU l'article L.2215-1 du code général des collectivités territoriales relatif à la sécurité publique ;
VU l'article 2 de loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure;
VU le décret 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire;
VU l'arrêté du 29 janvier 2007 relatif au piégeage des populations animales;
VU l'arrêté du 2 septembre 2016 relatif au contrôle par la chasse des populations de certaines espèces non
indigènes et fixant, en application de l'article R. 427-6 du code de l'environnement, la liste, les périodes et les
modalités de destruction des espèces non indigènes d'animaux classés nuisibles sur l'ensemble du territoire
métropolitain;
VU l'arrêté du 3 juillet 2019 fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des espèces susceptibles
d'occasionner des dégâts;
VU l'arrêté préfectoral 20-DDTM85-311 du 25 mai 2020 relatif à l'ouverture et à la clôture de la chasse pour la
campagne cynégétique 2020-2021 en Vendée;
VU l'arrêté préfectoral 20-DDTM85-617 portant encadrement des pratiques de pêclie de loisir, de chasse et de
régulation des espèces susceptibles d'occasionner des dégâts du 6 novembre 2020 ;
CONSIDÉRANT qu'il convient de maintenir une régulation de la faune sauvage dès lors que le confinement
intervient en pleine période de chasse, c'est-à-dire au moment où la part la plus importante de prélèvement est
censée être réalisée;
CONSIDÉRANT qu'il convient d'éviter une augmentation des coûts liés aux dégâts causés par le gros gibier;
CONSIDÉRANT l'importance de préserver l'équilibre sylvo-cynégétique ;
CONSIDÉRANT qu'il convient de réguler les espèces animales susceptibles d'occasionner des dégâts en
maintenant les actions de chasse nécessaires ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer;

Arrête

Article 1 : L'arrêté préfectoral 20-DDTM85-617 portant encadrement des pratiques de pêche de loisir, de chasse
et de régulation des espèces susceptibles d'occasionner des dégâts du 6 novembre 2020, sus-visé, est abrogé.

Article 2 : Les activités cynégétiques sont autorisées dans le respect des prescriptions du décret du 29 octobre
2020 modifié sus-visé, notamment dans ses composantes d'autorisation de déplacement en dehors du lieu de
résidence pour motif d'activité physique (limite de distance et de temps).

Article 3 : Par dérogation à l'article 2, les missions citées ci-dessous entrent dans le périmètre réglementaire des
dérogations prévues par le décret modifié du 29 octobre 2020 relatif au confinement (participation à des missions
d'intérêt général sur demande de l'autorité administrative). Aussi, l'attestation de déplacement dérogatoire
dûment remplie est obligatoire lors de la réalisation de ces missions :
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DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Direction régionale des entreprises,
de la concurrence, de la consommation,

du travail et de l'emploi
Unité départementale de la

Vendée

ARRETE N° 2020 - 221DIRECCTE-UD de la Vendée
Portant autorisation à déroger à la règle du repos dominical

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Code du travail, notamment ses articles L.3132-2, L.3132-3, L.3132-20 et 21,
L. 3132-25-3 et 4;

VU la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l'état d'urgence
sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire

VU le courrier d'instruction de Madame la Ministre du travail, de l'emploi et de l'insertion du
25 novembre 2020 relatif à la mise en place d'ouvertures supplémentaires les dimanches
pour la fin du mois de novembre et le mois de décembre 2020 ;

VU les demandes de dérogation au repos dominical exprimées par des commerçants, et les
demandes relayées par des organisations professionnelles et des Maires de plusieurs
communes du département de la Vendée;

CONSIDERANT que l'urgence résulte:

1° de la décision de rouvrir les commerces le samedi 28 novembre, annoncée le 24
novembre 2020 lors d'une allocution télévisée du Président de la République;
2° des conséquences économiques et sociales de la crise sanitaire, et de l'immédiateté du
besoin des commerces de faire face à la baisse importante de leur chiffre d'affaires;
3° de la nécessité de permettre aux clients de faire leurs achats avant les fêtes de fin
d'année, dans des conditions respectueuses du protocole sanitaire, notamment en ce qui
concerne la distanciation sociale;

CONSIDERANT l'importance de prendre en compte les travaux existants des partenaires
sociaux en matière de repos dominical ;

CONSIDERANT que chaque salarié privé du repos dominical bénéficiera des contreparties
prévues dans l'accord collectif applicable dans son entreprise, ou à défaut par décision
unilatérale prise après avis du comité social et économique s'il existe et approuvée par
référendum auprès des salariés concernés; que dans ce second cas, les contreparties
fixées comprennent au moins un repos compensateur et une rémunération au moins égale
au double de la rémunération normalement due pour une durée équivalente; que seuls les
salariés volontaires ayant donné leur accord par écrit à leur employeur travailleront le
dimanche;
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